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Aux Membres de l’Assemblée Générale 
de l’Association ASETIS  

  

  

Opinion  

  

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de l’association ASETIS relatifs à l’exercice clos le 31/12/2019, tels qu’ils 

sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 

de la situation financière et du patrimoine de l’association ASETIS à la fin de cet exercice.  

  

Fondement de l’opinion   
  

Référentiel d’audit  

  

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion.  

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                             

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.   

  

Indépendance  

  

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 

applicables, sur la période du 01 janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous 

n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes.  

  

  

Observation   

  

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant 

exposé dans la note « Autres informations, rubrique Commodat » de l’annexe des comptes annuels 

concernant la mise à disposition gratuite par la mairie de saint Pierre des locaux actuels de l’association  

ASETIS.  

  

Justification des appréciations  

  

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 

auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié 

des principes comptables appliqués, notamment en ce qui concerne le principe de séparation des 

exercices appliquées aux subventions perçues ainsi que sur le choix des clés de répartition retenues pour 

l’affectation des charges communes aux deux activités de l’association.   
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 

sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

  

  

Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux membres de l’Assemblée 

Générale  

  

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi.  

  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents adressés 

aux membres de l’Assemblée Générale sur la situation financière et les comptes annuels.  

  

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 

relatives aux comptes annuels  

  

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 

règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 

nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-

ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.  

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 

l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 

de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser son activité.   

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration.   

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels  

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 

qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 

sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 

des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.   

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association.  

  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre :  

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-

ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces 

risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de 

non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;  
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• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne 

;  

  

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ;  

  

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre 

son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de 

son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ;  

  

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.  

  

Saint André, le 15 juin 2020  

  
Pierrick MITAINE  

Expert comptable,  

Commissaire aux comptes  
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Aux Membres de l’Assemblée Générale 
de l’Association ASETIS,  

  

   

  

En ma qualité de commissaire aux comptes de votre association, je vous présente mon rapport sur les 

conventions réglementées.  
  

Il m’appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui m’ont été données, les 

caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont j’ai été avisées ou que j’aurais 

découvertes à l’occasion de ma mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé 

ni à rechercher l'existence d’autres conventions.  
  

Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 612-6 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui 

s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.  
  

J’ai mis en œuvre les diligences que j’ai estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de 

la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relatifs à cette mission. Ces diligences ont 

consisté à vérifier la concordance des informations qui m’ont été données avec les documents de base 

dont elles sont issues.  
  

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article 
R. 223-17 du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions 

déjà approuvées par l’assemblée.  
  

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention intervenue au cours de l’exercice 

écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée en application des dispositions de l’article L. 223-19 
du code de commerce.  
  

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention déjà approuvée par l’assemblée 

dont l’exécution se serait poursuivie au cours de l’exercice écoulé.  
          

  

Saint André, le 15 juin 2020  
  

  
   

Pierrick MITAINE  
Expert comptable,  
Commissaire aux comptes  
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RAPPORT DE GESTION 

De l'exercice clos le 31/12/2019 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réuni en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 

afin de vous rendre compte de la situation et de l'activité de notre Association durant l'exercice clos le 

31/12/2019 et de soumettre à votre approbation les comptes annuels dudit exercice. 

 

Nous vous donnerons toutes précisions et renseignements complémentaires concernant les pièces et 

documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre disposition dans les 

délais légaux. 

ACTIVITE DE L’ASSOCIATION : 
 

Le résultat d'exploitation s'établit à 36 680 Euros, contre 89 985 Euros au titre de l'exercice précédent. 

 

Les produits d'exploitation ressortent à 1 201 787 Euros au 31/12/2019, contre 1 044 885 Euros pour 

l'exercice précédent. 

 

 Les subventions d’exploitation : 383 197 Euros, dont notamment : 

▪ 212 941 Euros de l’ARS  

▪ 34 200 Euros de la CGSS  

▪ 13 785 Euros des communes du Sud,  

▪ 9 000 Euros du Conseil Général 

▪ 10 000 Euros de la CIVIS. 

 Les dotations et produits de tarifications : 781 620 Euros pour la gestion des Appartements de 

Coordination Thérapeutique. 

 Production vendue de services : 15 211 Euros provenant de la participation forfaitaire des 

usagers aux frais de logement. 

Nos charges d'exploitation se sont élevées globalement à 1 165 107 Euros pour l'exercice, contre  954 

900 Euros pour l'exercice précédent. 

 

Compte tenu de la structure de nos activités, les postes de charges les plus importants sont les 

suivants : 
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• Les autres achats et charges externes ressortent à 328 044 Euros au 31/12/2019 contre 300 064 

Euros pour l'exercice précédent. 

• Les impôts et taxes ressortent à 13 349 Euros au 31/12/2019 contre 13 430 Euros pour l'exercice 

précédent. 

• Les salaires et traitements ressortent à 593 893 Euros au 31/12/2019 contre 504 901 Euros pour 

l'exercice précédent, et les charges sociales correspondantes à 184 649 Euros au 31/12/2019 et 103 

322 Euros pour l'exercice précédent. 

• Les dotations aux amortissements et provisions, quant à elles, ressortent à 44 980 Euros au 

31/12/2019 contre 33 168 Euros pour l'exercice précédent. 

 

Le résultat financier de l'exercice s'élève à 2 388 Euros, contre 0 Euros pour l'exercice précédent. 

 

Enfin, le résultat exceptionnel s'établit à 31 741 Euros au 31/12/2019, contre 7 396 Euros au titre de 

l'exercice précédent. 

  

En conséquence, et après déduction de toutes charges, impôts, et amortissements, notre résultat net 

se solde par un excédent de 114 187 Euros contre un excédent de 174 440 Euros au titre du précédent 

exercice. 

 

PRESENTATION DES COMPTES ANNUELS 

 

Nous vous présentons les comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2019 ainsi que l'évolution de 

leurs principaux postes par rapport à l'exercice précédent. 

 

Bilan : 

A l'actif: 

• Les valeurs immobilisées brutes sont de 416 512 Euros, les amortissements et provisions 

correspondants de 165 111 Euros, soit un montant net de 251 401 Euros contre un montant net 

pour l'exercice précédent de 219 624 Euros.  

• Les créances et disponibilités nettes sont de 1 491 614 Euros, contre 1 487 267 Euros pour l'exercice 

précédent.  

 

Au passif: 

• Les capitaux propres s'élèvent à 1 469 631 Euros, contre 1 371 457 Euros pour l'exercice antérieur. 

• Les dettes ressortent à 132 285 Euros contre 142 208 Euros l'année précédente. 
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RESULTATS ET AFFECTATION : 
 

L'exercice clos le 31/12/2019 fait ressortir un EXCEDENT de 114 187 Euros : 

 Excédent de la gestion libre :  28 791 Euros  

 Excédent sous contrôle des tiers financeurs :          85 396 Euros 

 

Nous vous proposons d'affecter l’excédent de la gestion libre au report à nouveau pour un montant 

de 28 791 Euros. 

 

PERSPECTIVES D’AVENIR 

 

Dans le cadre du dispositif d’Appartement de Coordination Thérapeutique reconnu établissement 

médico-social, ASETIS Fera l’objet d’une évaluation externe en 2020. 

 

En 2020-2021, dans le cadre du projet national pour l’autonomie en santé d’une durée de 5 ans, 

ASETIS devra rendre un rapport d’évaluation national déterminant la pertinence et l’efficience du 

projet sur le territoire.  

 

Enfin, ASETIS a été retenu par l’ARS pour une durée de 18 mois pour un projet expérimental afin de 

promouvoir la vaccination contre le papillomavirus en partenariat avec le CHU Sud Réunion. 

 

« Seul on va vite, ensemble on va plus loin » 

 
Nous espérons que les résolutions qui vous sont proposées recevront votre agrément et que vous 

voudrez bien donner quitus de sa gestion à votre président, pour l'exercice écoulé. 

 

Nous remercions les membres du Conseil d’administration, l'ensemble du personnel et les personnes 

accueillies qui ont contribué à ce résultat. 

 

 

Fait à SAINT-PIERRE 

Le 15/06/2020 
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